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1. Contexte juridique
Lors de leur réunion des 7 au 9 décembre 2016, les membres du Conseil supérieur ont été informés qu’une réflexion était en cours pour permettre aux Ecoles européennes situées sur le territoire belge de bénéficier d’un système de « screening » (vérification des antécédents) pour les personnels de leurs contractants et ceux des Associations de parents d’élèves (nettoyage, cantine, transport scolaire et activités périscolaires).  

Cette information a été relayée lorsqu’a été abordé le point de l’ordre du jour intitulé « Sécurité, Prévention et agent de protection ». 
Le screening envisagé consiste à demander un avis de sécurité à l’Autorité belge de sécurité pour une personne désignée nommément. En cas d’avis négatif, la personne serait alors interdite d’accès dans les cinq Ecoles européennes de Belgique. 
Ce type de contrôle, organisé par les autorités belges, profite déjà aux institutions européennes qui ont conclu avec la Belgique un « memorandum of understanding ». Il est organisé sur la base de la loi du 11 décembre 1998 relative aux avis de sécurité qui dispose que l’accès à des locaux peut être soumis à une vérification de sécurité lorsque celui-ci est susceptible de porter atteinte aux relations internationales de la Belgique. Etant une organisation internationale, les Ecoles pourraient, a priori, en bénéficier dans les mêmes termes.   

Le présent document a pour but de fixer le cadre juridique et technique minimum nécessaire à la mise en œuvre d’un tel contrôle.  
Dans le contexte actuel de menace terroriste, tant les Directeurs que les Associations de parents d’élèves sont d’avis que d’instaurer un système visant à vérifier les antécédents de leurs travailleurs externes (contractants) est souhaitable. Pour que celui-ci soit efficace, il faut toutefois que les Ecoles soient outillées pour en faire un usage utile et cohérent. 
Techniquement, il est indispensable de :

-  coordonner l’action des Ecoles dans ce domaine. L’information doit circuler, par le biais d’une base de données partagée, de manière à éviter qu’une même personne ne fasse l’objet de demandes multiples (à l’initiative de l’Ecole de Bruxelles I, II, III…) ou qu’un travailleur pour qui un avis négatif a été rendu à la demande d’une Ecole ne soit autorisé à travailler dans une autre ;

- disposer d’une politique d’accès en bonne partie commune à tous les Ecoles européennes de Belgique. 
En effet, de vérifier les antécédents de certains travailleurs n’aurait aucun sens si, en tout état de cause, les Ecoles sont libres d’accès. Cette politique devra être applicable à toute personne ou tout véhicule demandant l'accès aux locaux des Ecoles, y compris les parcs de stationnement. Elle implique qu’il y ait un système de contrôle des accès composé de gardiens, d'équipements et mesures techniques, de systèmes d'information ou d'une combinaison de tous ces éléments.
Au-delà de ces exigences, se pose la question de la légitimité du screening puisque, dans la règlementation des Ecoles, à la différence de celle de la Commission, il n’existe pas de base légale pour l’imposer aux travailleurs concernés. Or, pour assurer une approche coordonnée sans laquelle le screening n’aura pas d’effet utile, il y a lieu que celui-ci soit rendu contraignant par une décision du Conseil supérieur.
La base légale qui autorise la Commission à vérifier les antécédents de son personnel sur site et à limiter le droit d’accès à ses locaux est la décision de la Commission (UE, Euratom) 2015/443 du 13 mars 2015 relative à la sécurité au sein de la Commission (JO L 72 du 17.3.2015, p. 41), spécialement son article 7.5. 
Pour rencontrer les besoins des Ecoles, il est proposé d’adopter une décision analogue à l’article 7.5 précité, qui serait rédigée mutatis mutandis comme suit : « Afin de prévenir et contrôler les risques de sécurité, les Ecoles et les Associations de parents d’élèves peuvent demander à ce qu’une vérification des antécédents de leurs travailleurs externes (contractants) soit effectuée, de manière à déterminer si l'octroi à ces travailleurs de l'accès aux locaux ou à des informations des Ecoles ou des Associations de parents représente une menace pour la sécurité ». 
2. Proposition
Le Conseil supérieur est invité à  approuver :

- l’instauration d’un système de screening pour les travailleurs externes (contractants) des Ecoles et des Associations de parents, ainsi que la base légale proposée ;
- une politique d’accès en bonne partie commune à toutes les Ecoles européennes de Belgique et son entrée en vigueur sitôt que les conditions matérielles seront réunies. 
Un suivi sera donné à cette question lors de la prochaine réunion du Conseil supérieur. 
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